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ÉLECTION PARTIELLE DIMANCHE 17 DÉCEMBRE 2023
Mairesse ou maire de l’arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève

elections.montreal.ca 
ou 514 872-VOTE (8683)

Vote Île-Bizard_
Sainte-Geneviève

Votre vote

    Votre ville

10
déc

17
déc

AVIS PUBLIC DE RÉVISION 
DE LA LISTE ÉLECTORALE

Avis est donné aux électrices et électeurs de l’arrondissement 
de L`Île-Bizard–Sainte-Geneviève que :

La liste électorale a été déposée au Service du 
greffe de la Ville de Montréal (Élections Montréal) 
le 6 novembre 2023. Elle fera l’objet d’une révision 
avant de servir à l’élection partielle.
Pour être électrice ou électeur et avoir le droit d’être 
inscrit-e sur la liste électorale, toute personne doit :
-  être une personne physique
- être âgée de 18 ans ou plus le 17 décembre 

2023
et, au 30 octobre 2023,
- être de citoyenneté canadienne
-  ne pas être en curatelle
-  ne pas être frappée d’une incapacité prévue par 

la loi
Toute personne doit de plus remplir l’une des 
conditions suivantes :
-  être domiciliée sur le territoire de l’arrondissement 

de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève au 30 octobre 
2023, et au Québec depuis au moins le 30 avril 
2023 ou

-  être propriétaire unique d’un immeuble situé 
sur le territoire de l’arrondissement de L’Île-
Bizard–Sainte-Geneviève depuis au moins le 
30 octobre 2022 et avoir transmis une demande 
écrite d’inscription à Élections Montréal; ou

-  être occupant unique d’un établissement 
d’entreprise situé sur le territoire de 
l’arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève 
depuis au moins le 30 octobre 2022 et avoir 
transmis une demande écrite à Élections 
Montréal.

Dans le cas d’un immeuble appartenant à des 
copropriétaires indivis ou d’un établissement 
d’entreprise occupé par des cooccupants-es, seul-e 
la ou le copropriétaire indivis ou la ou le cooccupant-e 
désigné-e au moyen d’une procuration signée par la 
majorité des copropriétaires ou des cooccupants-es 
ayant le droit de vote, a le droit d’être inscrit-e sur 
la liste électorale comme propriétaire de l’immeuble 
ou occupant-e de l’établissement d’entreprise. 
Cette procuration doit être transmise à Élections 
Montréal.
Une personne qui est une électrice ou un électeur 
à plus d’un titre ne peut être inscrite sur la liste 
électorale qu’à un seul  de ceux-ci, selon l’ordre de 
priorité suivant :
- à titre de personne domiciliée
- à titre de propriétaire unique d’un immeuble
- à titre d’occupant unique d’un établissement 

d’entreprise
- à titre de copropriétaire indivis d’un immeuble
- à titre de cooccupant-e d’un établissement 

d’entreprise

Nul ne peut être inscrit à plus d’un endroit sur la 
liste électorale.
Vous pourrez transmettre par écrit une demande 
d’inscription, de correction ou de radiation de la 
liste électorale au président d’élection si vous êtes 
domicilié-e sur le territoire de la Ville de Montréal et 
dans l’une des situations suivantes :

établissement de santé admissible1 ;
Cette demande doit être accompagnée de la copie 
de deux documents : un qui indique votre nom et 
votre date de naissance et l’autre, votre nom et 
l’adresse de votre domicile.
Si vous êtes domicilié-e ou hébergé-e dans un 
établissement de santé admissible1 ces documents 
peuvent être remplacés par une attestation d’un 
membre du personnel confirmant votre identité et 
votre lieu de résidence. Vous pouvez communiquer 
avec Élections Montréal pour obtenir les formulaires 
nécessaires qui devront être complétés et transmis 
au plus tard le 28  novembre 2023 à 18 h. 
1 Les établissements de santé admissibles sont les centres hospitaliers, 

les CHSLD, les centres de réadaptation et les résidences privées 
pour aînés-es inscrites au registre constitué en vertu de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) et les 
centres hospitaliers et les centres d’accueil au sens de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris 
(chapitre S-5) situés sur le territoire de l’arrondissement de L’Île-
Bizard–Sainte-Geneviève.

- IMPORTANT -
Dans le cas d’une demande d’inscription 
d’une personne domiciliée sur le territoire de 
l’arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève, 
la personne qui fait cette demande auprès d’une 
commission de révision doit préciser l’adresse 
précédente du domicile de la personne dont 
l’inscription est demandée et présenter deux 
documents l’identifiant, l’un confirmant son nom et 
sa date de naissance, et l’autre son nom et l’adresse 
actuelle de son domicile.
Vous pouvez consulter la liste électorale et présenter 
des demandes d’inscription, de radiation ou de 
correction à la commission de révision situé au 100, 
boulevard Jacques-Bizard, suite 120, Montréal, et 
aux dates et heures suivantes :

DIMANCHE 26 NOVEMBRE – DE 10 H À 18 H
LUNDI 27 NOVEMBRE – DE 14 H À 22 H
MARDI 28 NOVEMBRE – DE 10 H À 18 H

Montréal, le 13 novembre 2023

  Le président d’élection 
Emmanuel Tani-Moore, avocat

Appel d’offres

Service des infrastructures du réseau routier
Direction de la réalisation des projets 

d’infrastructures urbaines
Des soumissions sont demandées et devront être reçues, 
avant 13 h 30 à la date ci-dessous, dans les locaux du 

rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée, Montréal (Québec) 

Catégorie : Travaux de construction
Appel d’offres : 
Descriptif :

Date d’ouverture :
Dépôt de garantie :
Renseignements :
appelsdoffres.infos.dtp@montreal.ca
Visite supervisée des lieux : N/A
Appel d’offres : 
Descriptif :

Date d’ouverture :
Dépôt de garantie :
Renseignements :
appelsdoffres.infos.dtp@montreal.ca
Visite supervisée des lieux : N/A
Appel d’offres : 
Descriptif :

Date d’ouverture :
Dépôt de garantie :
Renseignements :
appelsdoffres.infos.dtp@montreal.ca
Visite supervisée des lieux : N/A
Appel d’offres : 
Descriptif : Travaux de réhabilitation de conduites d’égout 
par chemisage dans diverses rues de la ville de Montréal 

Date d’ouverture :
Dépôt de garantie :
Renseignements :
appelsdoffres.infos.dtp@montreal.ca
Visite supervisée des lieux : N/A
Appel d’offres : 
Descriptif :
Saint-Michel
Date d’ouverture :
Dépôt de garantie :
Renseignements :
appelsdoffres.infos.dtp@montreal.ca
Visite supervisée des lieux : N/A
Documents : 

contrat peuvent se procurer les documents de soumission 

en consultant le site Web www.seao.ca
peuvent être obtenus au coût établi par le SÉAO.

document d’appel d’offres.

réception.

basse ni aucune des soumissions reçues et n’assume 

le ou les soumissionnaires.

Emmanuel Tani-Moore, avocat

Appel d’offres

Service de l’approvisionnement
Des soumissions sont demandées et devront être reçues, 
avant 13 h 30 à la date ci-dessous, dans les locaux du 

rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée, Montréal (Québec) 

Catégorie : 
Appel d’offres : 
Descriptif : ÉTUDES DE CARACTÉRISATION 

Date d’ouverture :
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements :

Visite obligatoire : Non
Catégorie :
Appel d’offres : 23-20226
Descriptif :

Date d’ouverture :
Dépôt de garantie :
cautionnement)
Renseignements :

Visite obligatoire : oui
Appel d’offres : 
Descriptif :

liées aux travaux de voirie et de génie civil
Date d’ouverture :
Dépôt de garantie : Aucun

Renseignements : Erika Amador, 

Visite obligatoire : Non
Appel d’offres : 
Descriptif :
(3) ans
Date d’ouverture :
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements :

Visite obligatoire : Non
Documents :

en consultant le site Web 

basse ni aucune des soumissions reçues et n’assume 
aucune obligation de quelque nature que ce soit envers le 

Emmanuel Tani-Moore, avocat

AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE
Avis est par les présentes donné que la faillite de Alexander
Hughes Canada inc., ayant son siège social au 321-4710,
rue Saint-Ambroise, Montréal (Québec), est survenue le 8
novembre 2023 et que la première assemblée des créanciers 
sera tenue le 28 novembre 2023 à 11 h par vidéoconférence.
Si vous désirez participer à l’assemblée des créanciers, prière
de faire parvenir un courriel à l’adresse info@roysyndic.ca@ y y au

d’obtenir les coordonnées pour vous y joindre.
M. ROY & ASSOCIÉS INC.

Syndic de l’actif de
Alexander Hughes Canada inc.

Par : Mathieu Roy,
LL.B., LL.M., PAIR, SAI

Syndic autorisé en insolvabilité
117, chemin des Anglais

Mascouche (Québec) J7L 3N7
Tél. : 450 585-2222

Télécopieur : 1-833 756-8742
roysyndic.cay y

M. ROY & Associés inc.
S Y N D I C  A U T O R I S É
E N  I N S O LVA B I L I T É

Avis public

AVIS PUBLIC est donné que l’ordonnance numéro 

-

AVIS À 
TOUS NOS 
ANNONCEURS  

Veuillez, s’il vous 
plaît, prendre 
connais  sance 
de votre 
annonce et nous 
signaler immé-
diatement toute 
anomalie qui s’y 
serait glissée. 
En cas d’erreur 
de l’éditeur, sa 
responsabilité 
se limite au coût 
de la parution.

Avis légaux
et appels 
d’offres
Tombées et 
réservations
Avantmidi, 
2 jours avant 
la date de 
parution
Publication 
du lundi
Réservation et 
matériel avant 
9 h le vendredi
Publication 
du mardi
Réservation et 
matériel 
avant midi
le vendredi 

Réservations 
et matériel 

514-985-3452, 
de 8 h  à 16 h 

avisdev@ledevoir.com

Abonnez-vous
514 985-3355     
abonnement.
ledevoir.com

O
pi

ni
on

s

Lévesque) et soutient l’investiture 
de Pedro Sánchez… tandis que 
Junts, téléguidé par son « roi en 
exil », gardait jusqu’à tout récem-
ment une approche frontale et « hé-
roïque » face à l’ennemi madrilène, 
espérant « refaire 2017 » jusqu’à ce 
que ça passe.

Mais les hasards de l’arithmétique 
électorale, plus l’envie légitime de ren-
trer au pays et d’échapper aux pour-
suites judiciaires abusives de l’État es-
pagnol, ont fait aujourd’hui de cet 
homme qui refusait le dialogue… le 
partenaire d’un pacte « historique » 
(c’est son mot) avec le pouvoir central 
honni. Puigdemont accepte — et c’est 
entièrement nouveau — de se mettre à 
table avec Madrid pour discuter… 
d’une réforme de l’Espagne !

Non seulement il y a cette transac-
tion « appui parlementaire contre am-
nistie générale », qui aujourd’hui scan-

dalise et enflamme la droite, mais l’ac-
cord instaure en outre une « table de 
négociation » permanente sur des su-
jets comme « la reconnaissance de la 
Catalogne comme nation », ou encore 
un éventuel droit à l’autodétermination.

Les indépendantistes continuent 
de réclamer l’organisation d’un réfé-
rendum légal et convenu entre les 
parties. Comme en Écosse en 2014… 
où il y avait eu accord préalable en-
tre Londres et Édimbourg.

Mais malgré cet « accord de 
Bruxelles », on reste très loin du 
compte. Sánchez, bien que moins 
dogmatiquement centralisateur que 
la droite nationaliste espagnole, ne 
peut accorder, en l’état actuel, le 
droit à l’autodétermination aux na-
tionalités espagnoles : ce serait l’ex-
plosion à Madrid.

La droite espagnole est farouche-
ment contre toute concession aux 
nationalistes catalans, mais une par-
tie de la gauche également… Seule 
l’extrême gauche du parti Sumar se-
rait prête à accepter un plein droit à 
l’autodétermination, avec référen-

n’avait pas retenu son propre fiel en-
vers les indépendantistes — semble 
aujourd’hui changer de ton, peut-être 
parce que la « menace » sécession-
niste est retombée. Il écrit : « Le Parti 
populaire a opté pour une radicalisa-
tion rhétorique qui présente [ce pacte] 
comme une attaque fondamentale 
contre notre démocratie. Lorsque cri-
tique et liberté d’expression [colpor-
tent] de tels récits apocalyptiques, la 
fonction qu’ils sont appelés à remplir 
en tant que critiques rationnels […] 
est invalidée. »

dum à la clé. Mais un des problèmes 
de Sánchez, outre ses propres alliés 
indisposés… c’est la forte mobilisa-
tion de la droite et de l’extrême 
droite provoquée par cet accord.

La virulence des dernières manifesta-
tions fait voir en Espagne, comme 
dans d’autres démocraties occidenta-
les, à commencer par les États-Unis, 
la montée d’un discours apocalypti-
que et intolérant, qui assimile l’adver-
saire politique à un « ennemi » qui 
mène le pays à sa perte, et contre le-
quel tous les moyens seraient permis.

Dans le harcèlement soutenu, de-
puis une semaine, du siège du Parti 
socialiste espagnol, on voit des ci-
toyens anonymes encouragés par des 
membres de Vox (parti nationaliste 
radical, à la droite du Parti populai-
re) et des groupuscules néofascistes 
qui provoquent des altercations entre 
manifestants et forces de l’ordre.

Dans un éditorial inquiet publié sa-
medi, le journal El País — qui, pour-
tant, lors des événements de 2017, 

François Brousseau est chroniqueur d’af-
faires internationales à Ici Radio-Canada.
francobrousso@hotmail.com

La virulence des dernières 
manifestations fait voir en 
Espagne, comme dans 
d’autres démocraties 
occidentales, à commencer 
par les États-Unis, la montée 
d’un discours apocalyptique 
et intolérant, qui assimile 
l’adversaire politique à un 
« ennemi » qui mène le pays 
à sa perte, et contre lequel 
tous les moyens seraient 
permis

Montée d’un discours intolérant
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